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FOCUS ����� LAÏCITÉ

Condorcet, le père de l'école républicaine
Catherine Kintzler a beaucoup écrit sur la laïcité, et nous avions évoqué dans ces colonnes son Penser la laïcité, paru 
il y a quelques mois (éd. Minerve) et qui s'impose parmi les plus convaincantes contributions aux débats sur la laïcité. 
Son livre magistral sur Condorcet, l'instruction publique et la naissance du citoyen, vient de connaître une troisième 
édition qui met une nouvelle fois en lumière l'apport de Condorcet à l'école de la République. La philosophe, profes-
seur honoraire à Lille-3, y souligne combien et comment cette conception l'a emporté face à celles portées par Rabaut 
Saint-Etienne ou par Le Pelletier de Saint-Fargeau sous la Révolution française, celle de Condorcet se situant à l'opposé 
de toute velléité d'endoctrinement pour laisser la place au libre arbitre et à l'émancipation de l'élève, futur citoyen. Pour comprendre 
pourquoi Condorcet demeure le penseur inégalé de l'école républicaine, ce livre, qui allie exigence et clarté du raisonnement et de l'ex-
pression, est indispensable.

Catherine Kintzler, Concordet, l'instruction publique et la naissance du citoyen, Minerve, 264 p., 23 €

séparation du politique et du religieux ». 
Il pointe la « timidité des pouvoirs pu-
blics à rappeler les règles. Car ce dont on 
a besoin, c’est de règles. Ce qui est en jeu, 
c’est la liberté d’expression », a-t-il pour-
suivi, approuvé par Catherine Lyautey 
au nom de la Grande Loge féminine de 
France. Pour elle, la loi de 1905, en ce 
qu’elle a constitué « une rupture avec la 
tradition, a permis aux femmes d’enga-
ger la marche vers l’émancipation, elles 
qui sont toujours particulièrement visées 
par les intégrismes. 1905 a donné un 
coup d’arrêt à la suprématie du religieux, 
mais il faut se souvenir que les Églises 
se sont toujours opposées à tout ce qui 
allait dans le sens du contrôle par les 
femmes de leur propre corps ». Et la prési-
dente de la Fédération du Droit Humain, 
obédience maçonnique mixte, a observé 
que la loi de 1905, « loi d’équilibre, n’a nul 
besoin d’être aménagée ou révisée mais 
au contraire confortée et appliquée sans 
compromis », regrettant par exemple la 

loi Carle qui a accru les privilèges alloués 
à l’enseignement confessionnel sous le 
quinquennat Sarkozy. Pour Madeleine 
Postal, « c’est moins le fait religieux que 
la laïcité qui doit être apprise à l’école. 
L’éducation laïque, c’est la promesse de 
l’émancipation et de la formation de ci-
toyens libres ».

Dans son intervention, 
après avoir exprimé 
une pensée « pour 
toutes les victimes des 
attentats de janvier et 
novembre », Bruno Le 
Roux rappelle que la 
laïcité « est le bien de 

tous les Français. Ils s’en rendent compte 
aujourd’hui. Ils savent aussi qu’elle ne 
va pas de soi, qu’elle n’est pas toujours 
comprise et c’est pourquoi il faut en 
faire la pédagogie car certains, on le sait 
maintenant, la combattent les armes à la 
main. Après les attentats de janvier et de 
novembre, la laïcité est revenue au cœur 

L'école privée… sauf de moyens
Ancien n° 1 du Syndicat national des instituteurs pour l'un, économiste à l'Insee pour l'autre, Guy Georges et Alain 
Azouvi estiment que l'école publique, laïque et obligatoire subit « une guerre incessante » dont profite l'enseignement 
confessionnel. Ils ne dissimulent en rien leur parti pris en faveur de l'école de la République mais exposent très pré-
cisément les données historiques et statistiques du débat. Ils rappellent aussi comment la mobilisation de la droite 
française a toujours conforté les privilèges de l'école privée, des origines à aujourd'hui. Et ne manquent pas de mettre le 
doigt sur des réalités souvent ignorées, comme le fait que près de 500 communes françaises ne disposent que d'écoles 
privées, « méprisant ainsi le libre choix des familles et les lois de la République ».
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du débat. Les Français ont redécouvert 
ce bien commun, cette capacité offerte à 
tous de croire ou de ne pas croire mais 
aussi de vivre ensemble dans une vi-
sion émancipatrice qui permet de faire 
progresser la société tout entière ». Le 
président du groupe socialiste à l’Assem-
blée nationale insiste aussi sur le fait que 
la laïcité « s’appuie sur des citoyens et 
d’abord des citoyens. Les communautés, 
si elles existent, et les forces religieuses, 
ne peuvent être des interlocuteurs po-
litiques », observe Bruno Le Roux, sus-
citant les critiques des représentants 
des cultes, qui aspirent précisément à 
peser sur les choix politiques. Les ma-
nifestations contre le Mariage pour tous 
ont montré à quel point cette ambition 
était forte, en effet. Interrogé sur la Une 
de Charlie Hebdo qui venait de paraître, 
le président des députés socialistes l’a 
commentée sans ambiguïté : « Elle fait 
polémique ? Tant mieux ! ».

Philippe Foussier

Le Concordat entre mythe et réalités
Le débat sur le Concordat napoléonien toujours en vigueur dans les départements d'Alsace et de Moselle a retrouvé une 
certaine vigueur depuis quelques années. Pour l'éclairer, on pourra lire avec profit le tout récent livre de Michel Seelig, pré-
sident du Cercle Jean-Macé de Metz, qui dispose d'une grande connaissance du dossier. Partisan d'une sortie progressive 
de ce « régime dérogatoire des cultes », il n'en expose pas moins les éléments du débat avec rigueur. Il fournit à la fois des 
éclairages historiques, juridiques et financiers, rappelant tant la persistance locale du délit de blasphème que les consé-
quences de l'obligation de l'enseignement religieux à l'école publique. Et en appelle à un débat clair sur les enjeux de cette 
« exception française » sur laquelle beaucoup d’inexactitudes sont assénées, et notamment une confusion entre le régime des cultes et 
le droit social particulier hérité de Bismarck.

Michel Seelig, Vous avez dit Concordat ?, L'Harmattan, collection Débats laïques, 226 p., 20 €


